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Guide juridique 
des contrats en informatique  
Ce guide juridique sur les contrats en informatique s’adresse à un public d’informa-
ticiens, de chefs de projets informatiques, de commerciaux, de dirigeants ou 
futurs dirigeants et plus généralement aux professionnels de tout secteur d’ac-
tivité confrontés aux problématiques juridiques liées à l’informatique. Il a pour objectif 
de dresser un panorama des principes juridiques mis en œuvre dans le secteur 
de l’informatique et des technologies de l’information et de les présenter dans 
le contexte de leur mise en œuvre, notamment par le biais d’exemples. Il met l’accent 
sur le rôle du contrat comme outil opérationnel d’organisation et de protec-
tion des différents intervenants dans le cadre d’un projet et démontre comment, à ce 
titre, le contrat est un facteur clé de réussite de tout projet informatique.
Dans une première partie, l’auteur présente les aspects relatifs aux contrats, à la pro-
priété intellectuelle et à la protection des données personnelles, de manière 
contextuelle et circonstanciée aux pratiques du secteur de l’informatique. Dans une 
seconde partie il expose en détail la pratique des contrats informatiques, de la phase 
de préparation à la phase d’exécution, en prenant en compte le cadre juridique 
de la protection des données personnelles ainsi que les dispositions pénales 
spécifiques au secteur. La troisième partie est consacrée à la présentation des grandes 
familles de contrats que sont les contrats relatifs aux logiciels (développement, 
licences…) et les contrats de services (outsourcing, intégration, maintenance…) ainsi 
que les spécificités des contrats mettant en œuvre des moyens innovants de déli-
vrance de services informatiques (cloud computing, PaaS/IaaS/SaaS…). 
Cette nouvelle édition du livre inclut des modèles de clauses de contrats établis à 
titre pédagogique (étude et conseil, développement, licence et distribution de logi-
ciel…) qui sont en téléchargement sur le site www.editions-eni.fr.

Avocat au barreau de Paris et Soli-
citor (Angleterre et Pays de Galles), 
Jérôme DEBRAS est diplômé en 
droit de l’informatique, droit des 
affaires et économie. Avocat associé 
au sein du cabinet Woog & Associés,  
il assiste ses clients, entreprises mul-
tinationales ou jeunes sociétés inno-
vantes européennes ou étrangères, 
dans leurs activités,  en particulier 
en matière de gestion et défense 
de leurs actifs immatériels et  négo-
ciations contractuelles. Il est chargé 
d’enseignement à Supélec et inter-
vient régulièrement lors de confé-
rences relatives à l’informatique et 
aux technologies de l’information. 
Il publie régulièrement des contri-
butions dans diverses revues géné-
ralistes et techniques (www.avocat-
tech.com).
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Chapitre 4

Propriété intellectuelle
en informatique

Propriété intellectuelle en informatique

1. Introduction

Nous avons précédemment examiné les principes relatifs à la propriété intel-
lectuelle. L’objet de ce chapitre est d’envisager les éléments spécifiques relatifs
à la propriété intellectuelle en matière informatique.

Le Code de la propriété intellectuelle distingue deux objets spécifiques
relatifs à l’informatique : le logiciel et les bases de données. Les jeux vidéo, les
sites Internet et plus généralement les œuvres multimédias auxquelles les sites
Internet sont assimilables font l’objet de certaines règles spécifiques.

2. Les logiciels : les différents éléments protégeables

En France et plus généralement en Europe, le logiciel fait l’objet d’une
protection par le droit d’auteur. Le logiciel est une œuvre de l’esprit et est
exclu expressément par l’article L. 611-10 du Code de la propriété intellectuelle
du domaine des inventions brevetables.

La protection du logiciel par le droit d’auteur a donc été introduite dans le
Code de la propriété intellectuelle. La protection du logiciel couvre également
la protection du matériel de conception préparatoire.
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Rappelons que les idées ne sont pas protégeables en tant que telles. Seule la
protection des éléments créés et constituant un logiciel est possible au fur et
à mesure de leur création.

À titre préventif, il peut être opportun, pour un créateur ou un éditeur de
logiciels, de préconstituer la preuve de ses droits en procédant à un dépôt.
Parmi les formes de dépôt disponibles figurent le dépôt auprès de l’APP
(Agence de protection des programmes), l’établissement d’un certificat nota-
rié ou le dépôt auprès d’un huissier de justice.

Une autre possibilité est de recourir au dépôt légal, lequel a été étendu aux
logiciels et aux bases de données par la loi dite DADVSI (droit d’auteur et
droits voisins dans la société de l’information) du 1er août 2006, dès lors qu’ils
sont mis à disposition d’un public par la diffusion d’un support matériel,
quelle que soit la nature de ce support (article L. 131-2 du Code du patri-
moine). 

Quoi qu’il en soit, l’absence de dépôt reste indifférente à la possibilité pour un
créateur ou un éditeur d’apporter la preuve de la protection par tout autre
moyen.

2.1 Le cahier des charges

En matière d’informatique professionnelle, le développement d’un logiciel
spécifique est réalisé par un prestataire informatique sur la base d’un cahier
des charges. L’objectif de ce cahier des charges est de préciser les besoins du
client et de définir les spécifications logicielles. Le cahier des charges n’est pas
en lui-même un élément constitutif du logiciel et est donc protégé de manière
indépendante, à condition qu’il remplisse la condition d’originalité requise.
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2.2 Le matériel de conception préparatoire

Seul le matériel de conception préparatoire est protégé spécifiquement par les
règles relatives aux logiciels. Ce matériel de conception préparatoire n’inclut
pas a priori le cahier des charges remis au développeur, qui sert justement à
établir des éléments de conception préparatoire, comme les spécifications
fonctionnelles générales et détaillées. Ces spécifications sont réalisées sur la
base des besoins du client et des contraintes de son environnement informa-
tique, de la définition de l’architecture fonctionnelle qui déterminera l’organi-
sation des différents éléments entre eux et de leur interfaçage avec des
éléments extérieurs (systèmes, réseaux, bases de données... ou des éléments de
conception de l’ordonnancement des données).

Compte tenu de l’absence de définition légale, il est essentiel de définir préci-
sément dans le contrat relatif au développement du logiciel le matériel de
conception préparatoire visé et d’inclure ou d’exclure le cas échéant le cahier
des charges initial.

Pour le créateur du logiciel, le matériel de conception préparatoire constitue
une preuve importante de sa création. Ainsi la conservation du matériel pré-
paratoire et d’éléments documentaires relatifs à la structuration du dévelop-
pement est de nature à démontrer les opérations réalisées et à faciliter la
reconnaissance d’une protection sur le code source du logiciel développé.

D’autres indices peuvent être pris en compte. Par exemple, l’obtention d’un
crédit d’impôt recherche pour un projet déterminé peut être un indice à
prendre en compte dans la protection d’un logiciel ou d’une base de données.

2.3 Les maquettes

Les maquettes d’un logiciel, par exemple utilisées en phase de test, ainsi que le
code, le code objet, et le code exécutable, sont protégeables en tant qu’élé-
ments logiciels. La documentation technique est également protégée en tant
qu’élément logiciel. En revanche, la documentation utilisateur rédigée pour fa-
ciliter l’utilisation du logiciel n’est pas protégeable comme élément logiciel,
elle est protégée par les règles de droit commun.



©
 E

d
it

io
n
s 

E
N

I 
- 

A
ll
 r

ig
h
ts

 r
e
se

rv
e
d

46
des contrats en informatique

Guide juridique

2.4 Les algorithmes et langages de programmation

Les algorithmes ne sont en principe pas protégeables par le droit d’auteur. Ce
ne sont en réalité que des règles mathématiques, expressément exclues de la
protection du droit d’auteur.

En droit français, la protection d’un langage de programmation a néanmoins
été reconnue occasionnellement par la jurisprudence comme la transforma-
tion d’un langage théorique en langage permettant des applications (Cour
d’appel de Paris, 10 novembre 1994).

Cependant, en matière de protection des créations informatiques et des logi-
ciels en particulier, les principes du Code de la propriété intellectuelle s’appli-
quent de sorte que, par exemple, la protection est indépendante du langage
dans lequel le logiciel s’écrit, ce dernier, par analogie à une langue vivante, ne
serait pas protégeable en tant que tel (l’article L. 112-1 du Code de la propriété
intellectuelle interdisant de prendre en compte la forme de l’expression d’une
œuvre).

Selon la jurisprudence européenne (CJUE, 2 mai 2012, C-406/10), le langage
de programmation ne semble pas non plus protégeable dans la mesure où il ne
constitue pas une forme d’expression (condition indispensable à la protection
par le droit d’auteur).

Dans cette affaire, la question de la protection du langage était mêlée à celle
des fonctionnalités du langage, la cour ayant refusé la protection aux deux
éléments.

Il n’est pas certain que la solution aurait été la même s’il ne s’était agi que
d’accorder une protection au langage. Il s’agit en toute hypothèse d’une pro-
blématique à anticiper et à prendre en compte dans le cadre de la protection
ou de l’usage de progiciels concédé sous forme de licence.
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2.5 Les interfaces physiques ou logiques

On entend par interfaces les interfaces physiques permettant aux équipe-
ments de communiquer entre eux en assurant leur jonction pour qu’ils échan-
gent des données, ou les interfaces logiques qui constituent des éléments
internes aux logiciels permettant leur interconnexion avec d’autres éléments
logiciels. Ces dernières sont protégeables en tant que logiciels.

2.6 Les aspects visuels ou interfaces graphiques

Les aspects visuels et le look and feel du programme ne sont pas exclus de la
protection par le droit d’auteur, mais ne sont pas protégeables en tant qu’élé-
ments logiciels, soumis à des règles spécifiques.

Le droit commun est applicable (cf. chapitre Principes de la propriété intellec-
tuelle).

Les interfaces d’utilisation dites graphiques sont une autre variété d’interfaces
graphiques. Elles permettent à l’utilisateur de faire fonctionner le logiciel. L’in-
terface graphique reflète donc l’aspect visuel et fonctionnel (le "look and feel").

L’originalité de l’interface graphique reste souvent difficile à démontrer, dans
la mesure où les possibilités de présentation restent souvent peu originales, ne
serait-ce que par les contraintes techniques qui les guident.

La CJUE (Cour de justice de l’Union européenne) a récemment exclu qu’une
interface graphique puisse être protégée en tant que logiciel  au sens de la
directive 91/250 sur la protection des logiciels ( CJUE, 22 décembre 2010, C-
393). La CJUE définit ainsi l’interface graphique comme l’élément d’interac-
tion entre le programme d’ordinateur et l’utilisateur.

À cette question de fond s’ajoute souvent un problème de preuve.
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Sur le plan de la preuve, dès lors que le défendeur à une action en contrefaçon
oppose l’absence d’originalité, il incombe  au demandeur conformément aux
principes du Code civil (article 1315 du Code civil) de rapporter la preuve de
l’originalité pour bénéficier d’une protection. À défaut d’apporter cette preuve
d’originalité, aucune protection du look and feel n’est possible. En revanche,
une fois la preuve de l’originalité du site web apportée par le demandeur, le dé-
fendeur qui a pu s’inspirer de cette œuvre première pour réaliser sa propre
œuvre est tenu d’apporter la preuve de l’originalité de son site web.

La Cour de cassation a rappelé ce principe (Cass. civ. I, 12 mai 2011) : le défaut
d’originalité doit être caractérisé spécifiquement par un juge pour que soit
écartée la protection par le droit de la propriété intellectuelle d’une œuvre nu-
mérique (en l’espèce, un site Internet de commerce).

Dans cette affaire, la société « Club-privé » avait reproduit, pour les besoins
d’une activité concurrente de commerce électronique, l’architecture du site
Internet de la société « Vente privée.com ». La société « Vente privée.com » a
poursuivi la société « Club-privé » en contrefaçon de site web.

Les demandes de la société « Vente privée.com » ont été rejetées par la Cour
d’appel de Paris au motif que l’ensemble constitué par les éléments combinés
du site n’était pas de nature à caractériser l’originalité du site. La cour n’ayant
pas visé l’ensemble des critères permettant de caractériser l’originalité du site
web, sa décision a été censurée.

3. Les bases de données

Les dispositions spécifiques ont été introduites dans le Code de la propriété
intellectuelle afin de protéger les bases de données. Il s’agit de protéger les
bases de données qui, par le choix ou la disposition des matières, constituent
des créations intellectuelles.




